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La présente brochure s’adresse tout particulièrement 
aux femmes victimes de violence conjugale. 

Si vous en êtes, ce guide vise à vous soutenir lors de 
vos démarches auprès de la Direction de la protection 
de la jeunesse. Il vous informe également sur les 
mesures de soutien et de protection auxquelles  
vous êtes en droit de vous attendre pour votre enfant  
et vous-même.

Ce guide est publié par le Regroupement des  
maisons pour femmes victimes de violence conjugale. 
Le Regroupement constitue un vaste réseau de  
maisons d’aide et d’hébergement résolument engagé, 
depuis 1979, pour le droit à l’intégrité physique et 
psychologique des femmes. Il regroupe actuellement 
42 maisons d’aide et d’hébergement réparties dans  
15 régions du Québec. 

 Préambule
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 Le système  
 de protection de la jeunesse
Ce qu’on appelle le système de protection de la jeunesse comprend l’ensemble  
des mesures mises en place à la suite de l’adoption de la Loi sur la protection de la 
jeunesse en 1977. La Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) reste le service  
le plus connu de ce système. La DPJ est maintenant intégrée aux centres jeunesse  
et aux nouvelles structures du réseau de la santé et des services sociaux, soit aux 
centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et aux centres intégrés 
universitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS). Les interventions de la DPJ 
sont fondées sur la Loi sur la protection de la jeunesse. 

L’acronyme DPJ désigne également la directrice ou le directeur de la protection  
de la jeunesse. Cette personne voit à l’application de la Loi sur la protection de  
la jeunesse. On trouve une ou un DPJ dans chacune des régions du Québec.

L’objectif de la Loi sur la protection de la jeunesse consiste à s’assurer de la 
protection des enfants résidant au Québec, et ce, jusqu’à ce qu’ils atteignent  
l’âge de 18 ans. Dans ce guide, il sera question de la « Loi » pour désigner  
la Loi sur la protection de la jeunesse.

La première préoccupation de  
la DPJ est l’intérêt de votre enfant.  
Ses interventions, basées sur la  
Loi sur la protection de la jeunesse,  
se limitent à des situations graves  
ou exceptionnelles. Dans ces cas,  
la Loi prévoit de travailler avec les  
parents pour améliorer ces situations,  
car les parents demeurent les  
premiers responsables de leur  
enfant et de sa protection.

	 Selon la Loi, le terme « enfant » 
désigne une personne de moins  
de 18 ans.

	 Les jeunes de 14 ans et plus  
bénéficient d’un statut particulier,  
car ils peuvent faire valoir leurs  
droits distinctement de ceux  
de leurs parents. 

SAVIEZ-VOUS QUE …
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 Les étapes du signalement  
 et de son traitement par la Direction  
 de la protection de la jeunesse
Voici un schéma résumant les diverses interventions réalisées par la DPJ  
à partir du moment où elle reçoit un signalement.

Signalement  
non retenu

Entente 
provisoire

Recours  
au tribunal

Mesures de  
protection immédiate

Réception et traitement  
du signalement

Signalement retenu

Évaluation  
de la situation

Révision  
de la situation

Orientation – choix des  
mesures de protection

Fin de  
l’intervention

Liaison avec les 
ressources d’aide

Mise en place des  
mesures de protection

Recours  
au tribunal

Entente sur  
les mesures 
volontaires

1

2

5

3

6

7

4

Sécurité ou développement 
non compromis

Sécurité ou développement 
non compromis

Sécurité ou 
développement  

compromis
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 Le signalement
La Loi oblige la DPJ à intervenir lorsque la sécurité ou le développement d’un enfant 
est compromis, ce qu’elle désigne comme des « situations de compromission ». 

Les principaux motifs de signalement d’un enfant à la DPJ :
	 L’enfant est abandonné.
	 Il est victime de négligence, de mauvais traitements psychologiques  

(dont l’exposition à la violence conjugale), d’abus sexuel ou d’abus physique. 
	 Il ne fréquente pas l’école ou s’en absente fréquemment sans raison.
	 Il est exposé à un risque sérieux de négligence, d’abus sexuel ou d’abus physique.
	 Il présente des troubles sérieux de comportement.

Lorsque la DPJ est avisée de l’une ou l’autre de ces situations, elle reçoit  
ce qu’on appelle un « signalement ». La DPJ ne peut procéder à une enquête  
sans signalement. 

Toute personne, dont vous-même, peut effectuer un signalement à la DPJ. 
L’identité de la personne qui fait le signalement reste confidentielle et ne peut  
être révélée. Le signalement peut également être transmis de façon anonyme.

	 Depuis 2007, l’exposition à la  
violence conjugale est considérée 
comme un « traumatisme 
psychologique » pouvant 
compromettre la sécurité ou  
le développement d’un enfant.  
Par conséquent, le fait que votre 
enfant soit exposé à la violence 
conjugale constitue en soi  
un motif de signalement.

SAVIEZ-VOUS QUE …
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 L’évaluation de la situation  
 de votre enfant
Lorsque la DPJ reçoit un signalement, elle procède à une analyse des informations, 
notamment celles que vous lui avez transmises si tel est le cas. 

Les éléments pris en compte par la DPJ pour évaluer la situation : 
	 La nature, la gravité, la durée et la fréquence des faits signalés.
	 L’âge et les caractéristiques personnelles de votre enfant.
	 Vos capacités et votre volonté de corriger la situation.
	 Les ressources de votre milieu qui peuvent vous venir en aide.

Après avoir évalué la situation, la DPJ décide de retenir ou non le signalement.  
Si elle le retient, elle procède à une évaluation approfondie de la situation et  
elle intervient pour assurer la protection de votre enfant. Si la DPJ ne retient  
pas le signalement, elle met fin à son intervention.
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 Les mesures  
 de protection immédiate
Il est possible que votre enfant ait besoin d’une protection urgente. Dans ce cas,  
la Loi prévoit la mise en place de mesures de protection immédiate d’une durée 
maximale de 48 heures. 

Par exemple, selon la situation, la DPJ peut décider de :
	 retirer votre enfant du milieu familial;
	 confier votre enfant à une ou un membre de votre famille, à une famille 

d’accueil ou à un centre de réadaptation;
	 restreindre les contacts entre vous et votre enfant ou entre d’autres personnes 

et votre enfant. 

Si des mesures de protection immédiate s’avèrent toujours nécessaires à la fin du 
délai de 48 heures, la DPJ peut proposer de les prolonger. Elle convient alors avec 
les parents, sans avoir recours au tribunal, d’une entente provisoire d’une période 
maximale de 30 jours.

Si vous êtes en désaccord avec l’entente provisoire proposée, la DPJ doit soumettre 
la situation au tribunal qui décide s’il est nécessaire de prolonger les mesures  
de protection immédiate. Si votre enfant a 14 ans et plus, il lui est aussi possible 
d’exprimer son désaccord et de soumettre la situation au tribunal.

La DPJ peut prendre des mesures de protection immédiate à tout moment de 
l’intervention si la situation l’exige. 
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 Les mesures volontaires
Une entente sur les mesures volontaires est en quelque sorte un contrat.  
Cette entente comprend :
	 une description de la situation vécue par votre enfant et qui a mené  

à l’intervention de la DPJ;
	 un engagement à collaborer dans le but de réaliser les mesures prévues  

dans l’entente;
	 les objectifs à atteindre;
	 les mesures à entreprendre pour corriger la situation. 

Les mesures volontaires s’appliquent dès la signature de l’entente. Le père,  
le jeune s’il a 14 ans et plus, et la DPJ sont aussi signataires de l’entente sur  
les mesures volontaires. 

Lorsque vous signez une entente sur les mesures volontaires, vous reconnaissez  
qu’il existe une situation problématique et vous vous engagez à participer activement 
à la résoudre. Toutes les parties signataires peuvent mettre fin à l’entente à tout 
moment. Si l’entente prend ainsi fin et que la DPJ considère toujours que la situation 
de l’enfant est compromise, le dossier est transféré à la Chambre de la jeunesse de 
la Cour du Québec.

Pendant la durée de l’entente, qui  
ne peut dépasser une année, la DPJ  
réévalue la situation de l’enfant avant  
la fin de chaque mesure volontaire,  
afin de vérifier si sa sécurité ou  
son développement est toujours  
compromis. Vous êtes invitée à  
participer à cette rencontre pour  
donner votre point de vue sur la  
situation familiale et expliquer les  
moyens que vous comptez prendre  
pour remédier aux difficultés. Une  
entente sur les mesures volontaires  
peut être renouvelée, mais la durée  
totale des ententes ne peut dépasser  
deux ans.

	 Le recours à une entente sur  
les mesures volontaires comporte  
des avantages significatifs.  
Le principal avantage réside dans  
le fait d’éviter de soumettre la 
situation au tribunal. Ainsi, vous  
et votre enfant n’êtes pas impliqués 
dans un processus judiciaire. 

	 Vous n’êtes pas obligée  
de signer une entente sur  
les mesures volontaires. 

SAVIEZ-VOUS QUE …
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	 La DPJ se doit de respecter  
les ordonnances d’interdiction  
de communication émises par  
le tribunal contre le père afin  
que vous n’entriez pas en contact 
avec celui-ci (article 810 du Code  
criminel ou autres ordonnances). 
Lorsqu’une ordonnance a été émise, 
toutes les rencontres doivent donc 
avoir lieu séparément d’avec le  
père et les mesures ne peuvent 
prévoir que vous entriez en 
communication avec celui-ci.

SAVIEZ-VOUS QUE …

	 Lorsqu’il n’y a pas d’ordonnance 
d’interdiction de communication 
émise contre le père, vous pouvez 
également demander que toutes  
les rencontres avec la DPJ se 
déroulent sans la présence du père. 
Vous pouvez aussi demander que  
les mesures auxquelles vous vous 
engagez ne vous obligent pas à 
entrer en communication avec le 
père, bien qu’une seule entente ne 
puisse être signée sur la situation  
de votre enfant. Cependant,  
ces demandes ne sont pas 
nécessairement accordées. 

SAVIEZ-VOUS QUE …
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 Le processus judiciaire
La situation de votre enfant sera exposée devant un tribunal si : 
	 le processus d’entente sur les mesures volontaires échoue;
	 vous n’avez pas signé une entente sur les mesures volontaires;
	 vous êtes en désaccord avec une décision de la DPJ;
	 votre enfant âgé de 14 ans et plus est en désaccord avec une décision de la DPJ. 

Voici quelques exemples où vous ou votre enfant pourriez être en désaccord  
avec une décision :
	 Vous estimez que la sécurité ou le développement de votre enfant  

n’est pas compromis.
	 Vous ne vous entendez pas sur les mesures proposées pour corriger la situation. 

Avant l’audience à la cour 
	 Vous recevez dans un premier temps une procédure que l’on désigne sous le 

nom de « demande ». Dans certains cas, celle-ci est transmise par un huissier. 

	 La demande contient une énumération des faits que la DPJ entend soumettre  
et elle vous informe de la date et de l’heure de la présentation de cette demande 
au tribunal.

	 Dans tous les cas, il est préférable de vous préparer adéquatement, par exemple 
en lisant attentivement tous les documents reçus et en vous remémorant  
les faits. 

	 Vous avez le droit de consulter une avocate ou un avocat de votre choix et  
d’être représentée par cette personne au tribunal. Si vous décidez d’y recourir,  
il est important de le faire le plus rapidement possible. De plus, vous pouvez 
avoir accès à l’aide juridique si vous avez peu de revenus. Pour vérifier votre 
éligibilité, il suffit de vous présenter au bureau d’aide juridique avec un document 
attestant votre revenu. 

	 Le droit d’être représenté par une avocate ou un avocat s’applique également à 
votre enfant, quel que soit son âge. S’il a 14 ans et plus, il peut choisir lui-même 
qui le représentera. En général, tous les jeunes de moins de 18 ans ont accès  
aux services de l’aide juridique. 
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	 Lors de l’audience à la cour, l’intervenante ou l’intervenant de la DPJ présentera 
au tribunal les informations sur la situation de votre enfant et de votre famille. 
Ces informations figurent dans un rapport qui doit être transmis à votre avocate 
ou avocat ou encore à vous-même si vous n’êtes pas représentée, dans les 
meilleurs délais possibles avant l’audience. La DPJ est responsable de vous 
transmettre ce rapport. 

	 Une fois que vous avez pris connaissance de ce rapport, vous êtes responsable 
d’en discuter avec votre avocate ou avocat, et, s’il y a lieu, de lui faire part de  
vos désaccords. 

Le jour de l’audience 
	 Vous devez vous présenter à la date et à l’heure mentionnées dans la demande 

que l’on vous a transmise.

	 L’audience a lieu à huis clos. Uniquement le père, l’enfant, la représentante  
ou le représentant de la DPJ, les avocates et avocats mandatés par les diverses 
parties et vous-même pouvez y assister. 

	 À tour de rôle, chaque partie est appelée à présenter une preuve sur les faits 
ayant trait à la situation de votre enfant. En général, cette preuve tend à 
démontrer ou à nier l’existence d’une situation compromettant la sécurité  
ou le développement de votre enfant. 

	 La DPJ présente toujours sa preuve en premier lieu. 

	 La présentation de la preuve s’effectue souvent par des témoignages. Si vous 
devez témoigner, votre avocate ou avocat aura veillé à votre préparation. Avant 
de témoigner, vous devez prêter serment et, par la suite, répondre aux questions 
de votre avocate ou avocat. 

	 Lorsqu’on vous demande de vous identifier, vous pouvez demander que votre 
adresse personnelle et celle de votre lieu de travail demeurent confidentielles. 

	 Il est probable que les avocates et avocats des autres parties vous contre-
interrogent. 

	 La ou le juge peut aussi vous poser des questions.
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La décision de la cour 
	 La ou le juge rend sa décision après avoir entendu toutes les parties, à la  

fin de l’audience ou encore à la suite de celle-ci, dans les meilleurs délais. 

	 La ou le juge ne défend que le seul intérêt de l’enfant et doit expliquer les 
mesures envisagées et les motifs qui les justifient. Souvent, la décision prend  
la forme de ce que l’on désigne comme une « ordonnance ». Cette dernière 
contient les mesures nécessaires pour corriger la situation de votre enfant  
et elle fixe la durée de ces mesures.

	 La décision du tribunal doit être mise en application dès qu’elle est rendue.

	 Si vous croyez que cette décision contient une erreur, vous devez consulter votre 
avocate ou avocat pour vérifier les possibilités d’en appeler de cette décision. 
Dans ce cas, vous disposez d’un délai de 30 jours suivant la date où la décision  
a été rendue.

	 Par la suite, si des faits nouveaux surviennent, vous pouvez demander au  
tribunal de réviser la décision. Cependant, ces faits nouveaux doivent avoir un 
impact significatif sur les mesures ordonnées par le tribunal ou sur la situation  
de votre enfant. 

 La mise en place  
 des mesures de protection
Une fois l’entente sur les mesures volontaires convenue entre les parties  
ou à la suite d’une ordonnance d’un tribunal, vous rencontrerez régulièrement  
une personne représentant la DPJ. Cette personne doit élaborer avec vous  
un plan d’intervention. 

Le plan d’intervention précise les informations suivantes :
	 Les besoins de votre enfant et les vôtres.
	 Les objectifs poursuivis.
	 Les moyens utilisés pour atteindre ces objectifs.
	 La durée des services qui doivent vous être fournis par le centre jeunesse. 
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Un plan de services individualisé peut aussi être préparé si la collaboration  
d’autres ressources, comme l’école de votre enfant, est nécessaire. Ces ressources 
déterminent avec vous et votre enfant les objectifs poursuivis et les services requis.

Dans tout ce processus, votre opinion est importante pour déterminer les mesures 
nécessaires afin de corriger la situation. Votre implication reste essentielle. Bien  
que votre enfant soit suivi par la DPJ, la Loi reconnaît que les parents demeurent  
les premiers responsables de leur enfant et de sa protection. 

La DPJ doit vous remettre une copie du plan d’intervention et, s’il y a lieu, du plan  
de services individualisé. 

 Le placement
Lorsque la DPJ ou le tribunal détermine des mesures de protection, le maintien de 
votre enfant dans son milieu familial est privilégié. Néanmoins, ces instances peuvent 
décider qu’il est nécessaire pour lui de vivre temporairement dans un autre milieu. 

Votre enfant peut être placé dans une famille d’accueil ou dans un autre type  
de ressource comme un centre de réadaptation. Il peut également être confié à une 
personne significative pour lui, par exemple un membre de votre famille ou de celle 
du père. Le placement peut être prévu dans une entente sur les mesures volontaires 
ou encore dans une décision du tribunal.

Depuis 2007, la Loi prévoit des durées maximales de placement. Lorsque votre 
enfant est placé, la décision de le retourner ou non dans son milieu familial doit  
être prise à l’intérieur de ces durées maximales de placement. Elles sont établies  
afin de répondre aux besoins de stabilité de votre enfant et elles sont différentes 
selon son âge.

Âge de l’enfant : Moins de 2 ans Entre 2 et 5 ans 6 ans et plus

Durée maximale de placement : 12 mois 18 mois 24 mois

Lorsque votre enfant est placé pour plus de 30 jours dans une famille d’accueil  
ou dans un centre de réadaptation, une contribution financière qui tient compte  
des revenus est exigée des parents. 
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Pendant le placement
La DPJ exige que vous receviez l’aide nécessaire pour vous permettre de corriger  
la situation à l’intérieur de la durée maximale prévue. La Loi prévoit que la DPJ  
vous offre cette aide. Cette dernière doit s’assurer que les services requis vous sont 
fournis, à vous et à votre enfant, aux fins de l’application des mesures volontaires  
ou ordonnées par le tribunal. 

À la fin du placement
Si la sécurité ou le développement de votre enfant est toujours compromis  
à la fin du placement, le tribunal peut ordonner d’autres mesures, par exemple :
	 que votre enfant ne retourne plus vivre dans son milieu familial jusqu’à  

l’âge de sa majorité; 
	 que la durée maximale de placement soit prolongée pour certains motifs,  

par exemple si les services prévus dans le plan d’intervention n’ont pas  
été rendus.

 La fin de l’intervention  
 par la DPJ
L’intervention de la DPJ s’arrête lorsque :
	 le signalement n’est pas retenu;
	 la sécurité ou le développement de votre enfant n’est pas jugé compromis  

ou n’est plus compromis;
	 votre enfant atteint l’âge de 18 ans.

Lorsque l’intervention prend fin, il est possible malgré tout que vous ou votre  
enfant ayez besoin d’aide. Dans ce cas, la Loi prévoit que vous receviez cette aide  
de diverses façons : 
	 La DPJ vous informe des ressources d’aide disponibles dans votre région  

et vous indique comment y avoir accès.
	 Si vous y consentez, la DPJ vous conseille et vous dirige de façon personnalisée 

vers ces ressources d’aide, c’est-à-dire qu’elle effectue les premiers contacts  
et vous accompagne.

	 Toujours si vous y consentez, la DPJ transmet l’information pertinente au sujet  
de la situation, à la ressource d’aide concernée. 
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 L’accès au dossier  
 de votre enfant
La confidentialité des données inscrites dans un dossier de la DPJ est assurée.  
En général, vous pouvez avoir accès au dossier de votre enfant s’il a moins de  
14 ans. Votre enfant doit cependant donner son autorisation s’il a 14 ans et plus. 
Vous pouvez adresser les demandes d’accès au dossier de votre enfant de façon 
verbale ou par écrit. 

Si le dossier de votre enfant comprend des renseignements concernant une  
autre personne, la DPJ doit obtenir son autorisation avant de vous le transmettre.  
Si cette personne refuse, les informations la concernant sont masquées. Si votre 
conjoint, son avocate ou avocat, demande d’accéder au dossier, vous pouvez,  
vous aussi, refuser la transmission de renseignements vous concernant. 

Une demande d’accès au dossier d’un enfant peut être refusée pour certaines 
raisons, par exemple si des informations peuvent nuire à l’enfant ou encore si  
le jeune de 14 ans et plus en refuse l’accès. Vous pouvez vous opposer à un  
refus en présentant une demande de révision par écrit à la Commission d’accès  
à l’information. 

Une fois l’intervention de la DPJ terminée, les dossiers sont conservés pendant  
une période de cinq ans ou jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 18 ans.  
Après cette période, ils sont détruits. Lorsque la DPJ ne retient pas le signalement,  
le délai de conservation d’un dossier est de deux ans. Il est donc utile de présenter 
une demande d’accès dès que possible. 
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 Vos droits en tant que mère  
 et les droits de votre enfant
En tant que mère, vous avez des droits. Voici les droits qu’il vous sera peut-être utile 
d’invoquer selon votre situation et celle de votre enfant.

Le droit d’être informée 
Vous avez le droit d’être informée adéquatement sur les diverses étapes, sur  
les mesures de protection retenues et sur vos droits et recours, et de recevoir  
une copie des documents. Voici des exemples de documents dont vous pouvez 
recevoir une copie : 
	 L’entente sur les mesures volontaires.
	 Le plan d’intervention.
	 Le plan de services individualisé.
	 Le rapport sur la situation de votre enfant déposé au tribunal par la DPJ.

Le droit d’être consultée
Vous avez le droit d’être consultée à toutes les étapes de l’intervention de la DPJ 
ainsi que lors de la recherche de solutions.

Le droit d’être entendue
Vous avez le droit de donner votre point de vue et de participer activement  
aux décisions qui vous concernent. 

Le droit de faire un signalement
Vous pouvez effectuer vous-même un signalement à la DPJ pour votre enfant. 
L’identité de la personne qui fait un signalement à la DPJ reste confidentielle et  
ne peut être révélée. Vous pouvez même faire un signalement sans vous identifier. 

Le droit d’être accompagnée
Vous avez le droit d’être accompagnée par la personne de votre choix lorsque vous 
rencontrez la DPJ ou lorsque vous désirez obtenir des informations. Par exemple,  
une intervenante d’une maison pour femmes victimes de violence conjugale,  
votre sœur, votre mère, une personne proche, une avocate ou un avocat peuvent 
vous accompagner. 
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Le droit aux services d’une avocate ou d’un avocat
Vous avez le droit de consulter une avocate ou un avocat à tout moment lors des 
diverses étapes et d’être représentée par cette personne. Si vous avez l’intention  
d’y recourir, il est préférable de le faire le plus rapidement possible. De plus, vous 
pouvez avoir accès à l’aide juridique si vous avez peu de revenus. Pour vérifier votre 
éligibilité, il suffit de vous présenter au bureau d’aide juridique avec un document 
attestant votre revenu. 

Le droit à des services adéquats
Vous avez le droit de recevoir des services sociaux et de santé ainsi que des services 
éducatifs adéquats pour votre enfant. Ce droit est prévu dans la Loi et l’invoquer 
pourrait vous être utile, par exemple si vous devez respecter des engagements 
contenus dans l’entente sur les mesures volontaires ou dans le plan d’intervention,  
et que vous ne recevez pas les services nécessaires pour y parvenir.

Le droit à la confidentialité 
Vous avez le droit d’exiger auprès de la DPJ que le contenu des échanges qui ne 
concerne pas la situation de votre enfant demeure confidentiel et qu’il ne soit pas 
révélé, entre autres au père, à moins que vous n’y consentiez. Cependant, sachez 
que si vous êtes accompagnée lors d’une rencontre, certaines personnes peuvent 
révéler les informations échangées. Pour cette raison, il peut être utile de demander 
à la personne qui vous accompagne de garder le contenu des échanges confidentiel. 
Par ailleurs, les avocates ou avocats sont liés par le secret professionnel tandis  
que les intervenantes des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
s’engagent à préserver la confidentialité. 

Le droit de ne pas entrer en communication avec le père 
Vous avez le droit de ne pas entrer en communication avec le père si une 
interdiction de communication a été ordonnée par le tribunal (article 810 du Code 
criminel ou autres ordonnances). Or, cette interdiction n’empêche pas le père de  
voir son enfant. Les échanges de garde ou les visites supervisées doivent avoir lieu 
sans contact entre le père et vous. 
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Le droit de contester certaines décisions
Vous pouvez refuser de vous soumettre à certaines décisions de la DPJ si vous êtes 
en désaccord avec celles-ci. Dans ce cas, la situation peut être soumise au tribunal. 

Le droit d’accès au dossier de votre enfant
Vous avez le droit d’accéder au dossier de votre enfant, sauf dans certains cas 
particuliers (voir la section L’accès au dossier de votre enfant). 

Les droits de votre enfant
	 Les jeunes de 14 ans et plus bénéficient des mêmes droits que vous, si ceux-ci 

s’appliquent. 
	 Les enfants de moins de 14 ans ont aussi le droit d’être consultés à propos  

des mesures les concernant, bien que ce soit les parents qui doivent prendre  
les décisions pour eux.

	 Tout enfant a droit d’être représenté par une avocate ou un avocat, quel que  
soit son âge. 
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Quelques suggestions pour  
vous soutenir dans vos démarches  
 et pour faire valoir vos intérêts
	 Demander à la DPJ d’organiser des rencontres séparées, en l’absence du père, 

même dans les cas où il n’y a pas d’ordonnance d’interdiction de communication 
avec vous (article 810 du Code criminel ou autres ordonnances du tribunal). 

	 Demander à la DPJ un plan d’intervention distinct de celui du père. 

Ceci n’est pas une pratique habituelle, mais nous vous invitons à en faire la 
demande si vous craignez pour votre sécurité et celle de votre enfant. Vous 
pouvez alors invoquer qu’il ne vous sera pas possible de collaborer ou d’entrer  
en contact avec le père pour réaliser les moyens prévus au plan d’intervention. 

	 Explorer la possibilité de signer une entente sur les mesures volontaires  
avec la DPJ. 

Celle-ci est généralement avantageuse parce qu’elle vous permet d’éviter le 
processus judiciaire si les objectifs sont atteints. Cependant, il se peut qu’une  
telle entente soit difficilement envisageable pour vous parce qu’elle implique  
votre conjoint qui exerce de la violence conjugale. Par exemple, vous pouvez 
craindre que votre sécurité et celle de votre enfant soient menacées. Ou encore 
que votre conjoint utilise ces moments de rencontre pour continuer à exercer  
un contrôle sur vous. Dans ces cas, vous pouvez demander des rencontres 
séparées ainsi qu’un plan d’intervention distinct de celui de votre conjoint.  
La DPJ ne propose pas une entente sur les mesures volontaires dans toutes  
les situations. En général, elle vous propose une entente si vous reconnaissez 
l’existence d’une situation problématique pour votre enfant, si vous êtes  
motivée à la changer, selon l’évaluation de la DPJ, et si vous présentez les 
capacités nécessaires pour y parvenir.

	 Documenter systématiquement la situation, par exemple la violence dont votre 
enfant et vous-même êtes victimes, et noter précisément les faits pertinents.
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	 Répondre aux questions, clarifier vos questionnements et vous impliquer dans  
les démarches, ce qui démontre votre motivation.

Répondre aux questions selon votre propre connaissance des faits ou expliquer 
pour quelles raisons vous ne pouvez pas répondre vous permet d’apporter des 
précisions qui peuvent aider la DPJ à évaluer la situation de façon plus juste.  
Il est important de savoir que de refuser de répondre aux questions ne met  
pas fin au processus. 

	 Recueillir les informations qui vous sont transmises et les notez si possible,  
lors des appels de la DPJ ou des rencontres avec celle-ci. 

Après un appel de la DPJ, assurez-vous de bien prendre en note le nom et les 
coordonnées de la personne avec qui vous avez parlé. Vous pouvez également 
poser des questions sur les suites de cet appel. Sinon, vous pouvez demander 
une rencontre et vous y préparer. Une intervenante d’une maison pour femmes 
victimes de violence conjugale peut vous aider à vous préparer. 

	 Voir à toujours bien vous préparer aux rencontres avec la DPJ, aux audiences  
du tribunal ou à toute autre rencontre, en lisant les documents, en notant vos 
questions et en vous remémorant les faits.

	 Informer la DPJ de tout changement important (adresse, numéro de téléphone, 
etc.) ou de tout nouvel événement (gestes significatifs de votre enfant, etc.) 
pouvant aider votre enfant.

	 Parler de vos insatisfactions et de vos préoccupations.

	 Parler du comportement de votre conjoint s’il est la cause du signalement ou 
encore s’il contribue à compromettre la sécurité ou le développement de votre 
enfant. 

Si vous êtes victime de violence conjugale de la part de votre conjoint, expliquez 
ce que vous vivez. Il arrive qu’une certaine confusion existe entre les situations  
de violence conjugale, de conflit sur la garde des enfants, ou encore d’aliénation 
parentale. Nous sommes en présence d’une situation d’aliénation parentale 
lorsqu’un parent dénigre l’autre parent afin de nuire à la relation avec son enfant. 
Ce n’est pas ce que vous faites en expliquant que vous êtes victime de violence 
conjugale. Par ailleurs, il est utile de bien documenter les faits pour démontrer 
qu’il s’agit de violence conjugale et être crédible. Par exemple, vous pouvez noter 
par écrit les situations où votre conjoint a eu un comportement violent. Ces notes 
seront aussi utiles si vous devez témoigner à la cour. 
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	 Proposer des scénarios de protection à la DPJ. 

Il peut être pertinent d’expliquer que vous vivez de la violence conjugale afin que 
des mesures soient prises pour assurer votre sécurité physique et psychologique, 
et celle de votre enfant. La protection de votre enfant est indissociable de votre 
propre sécurité.

	 Exprimer vos préoccupations quant aux conséquences possibles du placement de 
votre enfant à l’extérieur de sa communauté si vous êtes une femme autochtone 
vivant dans une communauté. 

Si vous le souhaitez, vous pouvez demander qu’une famille d’accueil lui soit 
trouvée dans votre communauté.

	 Prendre part activement aux décisions qui vous concernent. 

Tout au long du processus, votre opinion est importante pour déterminer les 
mesures nécessaires afin de corriger la situation. Votre implication est essentielle.

	 Encourager également votre enfant à prendre part aux décisions qui le 
concernent lorsque c’est possible. 

	 Proposer des alternatives. 

Par exemple, vous pouvez suggérer que votre enfant soit placé chez un membre 
de votre famille qui peut le recevoir plutôt qu’en famille d’accueil.

	 Présenter vos demandes dès que possible afin de vous assurer de respecter  
les délais prévus dans la Loi.
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 Les services des maisons  
 pour femmes victimes  
 de violence conjugale 
Les maisons sont des organismes communautaires qui offrent un soutien aux 
femmes victimes de violence conjugale. Elles ne font pas partie du réseau de  
la DPJ. Le recours à leurs services est volontaire et personne ne peut vous obliger  
à vous adresser à une maison. Vous conservez toujours le choix de la ressource  
ou de l’organisme auquel vous souhaitez vous adresser. 

Que vous ayez besoin ou non d’hébergement, vous pouvez vous adresser à  
une maison pour femmes victimes de violence conjugale afin d’avoir accès  
à un ensemble de services.

Les maisons pour femmes victimes de violence conjugale sont des lieux sécuritaires 
et exempts de violence. 

Elles mettent à votre disposition, gratuitement et en toute confidentialité : 
	 un service d’hébergement sécuritaire, 24 heures par jour, 7 jours par semaine; 
	 un lieu d’écoute et d’entraide où les femmes sont encouragées à reprendre  

le contrôle de leur vie; 
	 un service d’accompagnement dans les démarches juridiques et autres;
	 une intervention appropriée aux besoins des enfants;
	 des services de consultation externe, en tout temps;
	 du soutien dans l’élaboration de scénarios de protection;
	 du suivi post-hébergement.

Des intervenantes sont également disponibles pour informer et soutenir  
les proches des victimes. Enfin, les maisons luttent pour la défense des droits  
des femmes. 

L’accompagnement
Lors de vos démarches auprès de la DPJ, il est possible que vous viviez certains 
moments difficiles. Être informée et accompagnée peut être un bon moyen pour 
vous aider à vivre une telle situation. 
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Comment l’intervenante de la maison peut-elle vous aider ?

Avant les rencontres avec la DPJ
	 L’intervenante de la maison prépare les rencontres avec vous. Pour cela, il est 

utile de vérifier quels sujets seront abordés et de préciser les objectifs de ces 
rencontres.

	 Elle vous soutient et vous écoute sans jugement. Elle vous démontre respect  
et empathie. 

	 Elle vous aide à préciser vos points de vue, vos désirs et vos besoins,  
et à faire des choix éclairés. Elle travaille en alliance avec vous.

	 Elle vous informe sur vos droits et vos recours dans un langage clair  
et accessible.

	 Si vous souhaitez qu’elle vous accompagne, l’intervenante vous demande 
d’identifier les sujets sur lesquels vous voulez qu’elle intervienne lors de la 
rencontre. Sachez cependant qu’elle participe à la discussion seulement  
si la représentante ou le représentant de la DPJ la questionne ou l’invite  
à donner son point de vue. 

	 Elle élabore avec vous des scénarios de protection qui peuvent être  
communiqués à la DPJ au besoin. 

	 L’intervenante prépare aussi les rencontres avec votre enfant, si nécessaire. 

Avant une audience à la cour 
	 L’intervenante de la maison  

vous informe sur le processus  
judiciaire, répond à vos  
questions et vous aide à  
préparer votre témoignage. 

	 Elle aide aussi votre enfant  
à se préparer, s’il y a lieu.

	 Être accompagnée par une 
intervenante d’une maison ne 
nécessite pas que vous soyez 
hébergée dans cette maison.

	 Vous pouvez recevoir le soutien 
d’une intervenante lors de 
consultations téléphoniques  
ou encore lors de rencontres.  
Il existe donc diverses formes 
d’accompagnement. 

SAVIEZ-VOUS QUE …
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Pendant les rencontres avec la DPJ
	 L’intervenante de la maison peut vous accompagner. Cependant, elle ne peut 

intervenir ou répondre à votre place. 

	 Vous pouvez demander une suspension de la rencontre si vous souhaitez  
discuter seule avec l’intervenante de la maison. 

	 L’intervenante de la maison peut avoir à répondre aux questions de la 
représentante ou du représentant de la DPJ. Il est donc utile d’identifier  
à l’avance les sujets sur lesquels vous voulez qu’elle intervienne. 

	 Vous pouvez parler à la DPJ de la violence conjugale dont vous êtes victime.  
Si une intervenante de la maison vous accompagne, celle-ci peut répondre  
aux questions de la DPJ sur la problématique de la violence conjugale et ses 
conséquences, si c’est ce que vous avez convenu avec elle avant la rencontre. 

	 Une intervenante peut également accompagner votre enfant.

Pendant une audience à la cour 
	 L’intervenante de la maison peut vous accompagner, ainsi que votre enfant,  

au palais de justice.

	 Si vous le demandez et si l’ensemble des parties y consentent, l’intervenante  
peut assister à l’audience. Cependant, si elle est appelée à témoigner, elle ne peut 
entrer dans la salle qu’au moment de son témoignage. Son accompagnement 
peut donc se limiter à sa présence hors de la salle d’audience, soit pendant  
les pauses et l’heure du dîner. Il est alors possible d’utiliser ces moments pour 
partager des informations et pour parler de ce que vous vivez. 

Après une rencontre avec la DPJ ou une audience à la cour
	 L’intervenante de la maison peut faire le point avec vous, répondre à vos 

questions et discuter des prochaines étapes. 

	 Toujours avec votre consentement, l’intervenante peut rappeler la DPJ afin 
de préciser certains éléments ou ajouter des informations, ou encore elle  
peut vous aider à le faire vous-même. 

Dans tous les cas, le rôle des intervenantes des maisons consiste à vous soutenir,  
à vous accompagner et à vous rassurer, avant, pendant ou après une rencontre  
avec la DPJ ou une audience à la cour.
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La confidentialité
Voici ce à quoi les intervenantes des maisons s’engagent vis-à-vis de la 
confidentialité :
	 Vos échanges avec les intervenantes d’une maison sont confidentiels.

	 Leurs contenus ne peuvent être révélés à la DPJ à moins que vous n'y consentiez. 

	 Lorsqu’une intervenante d’une maison vous accompagne à une rencontre à la DPJ 
ou à la cour, les échanges demeurent confidentiels.

	 Une seule exception oblige les intervenantes des maisons à communiquer  
des renseignements. Cette exception s’applique pour prévenir un acte de 
violence, dont un suicide, lorsqu’il existe un motif raisonnable de croire qu’un 
danger imminent de mort ou de blessures graves menace une ou des personnes.  
Cette exception concerne donc les enfants en danger au sens de la Loi. 

Le signalement
Dans certains cas, un signalement doit être fait à la DPJ. Par exemple, vous 
séjournez en maison et votre conjoint est violent; qu’il s’agisse ou non du père de 
votre enfant, vous êtes inquiète et vous craignez pour la sécurité de votre enfant. 
Vous pouvez vous-même effectuer le signalement à la DPJ. 

Lorsqu’une maison considère qu’un signalement doit être effectué à la DPJ :
	 Elle vous invite alors à le faire vous-même. Si vous y consentez, elle vous soutient 

lors de cette procédure et vous accompagne tout au long de vos démarches.

	 La maison peut procéder elle-même au signalement après avoir obtenu votre 
consentement.

	 Elle peut aussi procéder sans votre consentement dans des situations 
exceptionnelles, particulièrement en cas de danger imminent pour votre enfant. 
Un danger imminent existe si l’intervenante a un motif raisonnable de croire 
qu’une mort ou des blessures graves risquent de survenir. Il peut aussi s’agir 
d’une situation où la sécurité ou le développement de votre enfant est menacé 
sans qu’il y ait pour autant de danger de mort ou de blessures graves. À moins 
que ce soit impossible, vous serez avisée d’une telle situation et de la nécessité 
d’effectuer un signalement.
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Les maisons d’hébergement pour femmes autochtones
Il existe des maisons pour femmes victimes de violence conjugale dans quelques 
communautés autochtones. Nous vous invitons à vous adresser au réseau  
des maisons d’hébergement pour femmes autochtones pour connaître leurs 
coordonnées (voir la section Ressources). 

	 Les maisons non autochtones 
peuvent aussi vous soutenir si  
vous êtes une femme autochtone. 
Plusieurs sont situées dans  
des régions où se trouvent des 
communautés autochtones. 

SAVIEZ-VOUS QUE …



 Les ressources
Regroupement des maisons pour  
femmes victimes de violence conjugale 
Voir les numéros de téléphone des  
maisons membres du Regroupement  
répertoriées par région sur le site :  
www.maisons-femmes.qc.ca,  
sous l’onglet « Proche ou victime  
vous avez besoin d’aide ? ». 
Voir les capsules vidéo sur les services  
offerts par les maisons membres  
du Regroupement sur le site :  
www.contrelaviolenceconjugale.ca. 

Fédération des maisons  
d’hébergement pour femmes 
www.fede.qc.ca/maisons

SOS violence conjugale
1 800 363-9010 (sans frais) 
www.sosviolenceconjugale.ca

Alliance des maisons de 2e étape
www.alliance2e.org

Réseau des maisons d’hébergement  
pour femmes autochtones
450 632-0088 
www.faq-qnw.org/fr/node/124 

Commission des droits de la personne  
et des droits de la jeunesse 
1 800 361-6477 (sans frais). 
www.cdpdj.qc.ca/fr/plainte/ 
Pages/default.aspx
Vous pouvez vous adresser à la  
Commission si vous pensez que  
vos droits ou ceux de votre enfant  
n’ont pas été respectés.

DPJ
•	 Réception des signalements
	 Voir les coordonnées du bureau  

de la DPJ le plus près de votre localité 
dans la section des pages blanches  
du bottin téléphonique, à « DPJ ». 

•	 Comités des usagers des CISSS,  
secteur jeunesse

	 Voir les coordonnées des comités 
d’usagères et d’usagers en téléphonant  
au CISSS qui dessert votre localité.  
Ces comités sont formés de jeunes et  
de parents qui reçoivent les services de  
la DPJ. Vous pouvez vous adresser à un 
de ces comités pour en savoir davantage  
sur vos droits et obtenir des conseils. 

•	 Commissaires locaux aux plaintes  
et à la qualité des services

	 Voir les coordonnées du commissaire  
local en téléphonant au CISSS qui  
dessert votre localité. Vous pouvez  
vous adresser à celui-ci si vous n’êtes pas 
satisfaite des services offerts par la DPJ.

Aide juridique
•	 Bureaux d’aide juridique
	 Voir les coordonnées du bureau d’aide 

juridique le plus près de votre localité  
dans la section Services Québec –  
Aide juridique du bottin téléphonique, 
dans la section des pages blanches  
à « Aide juridique », ou encore à   
l'adresse Internet : www.csj.qc.ca. 

•	 Refus et contestations 
	 S’adresser à la Commission des services 

juridiques, à Montréal : 514 873-3562.
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